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66.   adhère, s’agissant du domaine de la santé publique, à la définition des médicaments contrefaits donnée 
par l’Organisation mondiale de la santé: médicaments qui «sont étiquetés frauduleusement de manière délibé­
rée pour en dissimuler la nature et/ou la source. La contrefaçon peut concerner aussi bien des produits de mar­
que que des produits génériques, et les médicaments contrefaits peuvent comprendre des produits qui 
contiennent les principes actifs authentiques mais un emballage imité, ou d’autres principes actifs, aucun prin­
cipe actif ou des principes actifs en quantité insuffisante.»;

67.   souligne qu’il est important, lors de l’adoption de mesures de lutte contre la contrefaçon et le piratage, de 
respecter les droits fondamentaux tels que la protection de la vie privée et des données. 

Considérations finales

68.   invite la Commission, en association avec le Conseil et les États membres, à définir une ligne politique 
claire, cohérente et ambitieuse qui, parallèlement aux actions internes dans le domaine douanier, coordonne et 
oriente les actions «extérieures» de l’Union et des États membres dans la lutte contre la contrefaçon et le 
piratage;

69.   invite la Commission à encourager des actions complémentaires aux normes législatives et notamment 
à développer, en Europe, la sensibilisation aux dangers de la contrefaçon de manière à favoriser un change­
ment de perception du public par rapport au phénomène de la contrefaçon et du piratage; 

70.   estime que la Commission devrait réfléchir à mettre en place un tableau d’affichage international de la 
contrefaçon qui, calqué sur le tableau d’affichage du marché intérieur, pourrait mettre en évidence les pays qui 
sont à la traîne dans la lutte contre la contrefaçon; 

71.   invite instamment le Conseil et la Commission à conférer au Parlement un rôle plus central dans la lutte 
contre la contrefaçon; juge, en particulier, opportun que l’Union affirme sa présence politique aussi bien dans 
les réunions internationales spécialisées comme le Congrès mondial sur la lutte contre la contrefaçon et le pira­
tage qu’au sein des organisations internationales œuvrant pour la protection de la propriété intellectuelle; 

72.   invite la Commission et le Conseil à le tenir pleinement informé des différentes actions dans ce domaine 
et à l’y associer; estime que, conformément à l’esprit du traité de Lisbonne, l’ACAC devrait être ratifié par le 
Parlement européen au titre de la procédure d’avis conforme; 

* 

*  * 

73.   charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil et à la Commission ainsi qu’aux 
gouvernements et aux parlements des États membres et des pays candidats. 

Obligations comptables des entreprises de taille moyenne

P6_TA(2008)0635

Résolution du Parlement européen du 18  décembre 2008 sur les exigences comptables en ce qui 
concerne les petites et moyennes entreprises, notamment les micro-entités

(2010/C 45 E/10)

Le Parlement européen,

— vu l’article 192, paragraphe 2, et l’article 232, paragraphe 2, du traité CE, 

— vu l’accord-cadre sur les relations entre le Parlement européen et la Commission du 26 mai 2005

(1)  JO C 117 E du 18.5.2006, p. 125.

 (1),

http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:C:2006:117E:0125:0125:FR:PDF
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— vu sa résolution du 21 mai 2008 sur la simplification de l’environnement des sociétés en matière juridi­
que, comptable et de contrôle des comptes

(1)  Textes adoptés de cette date, P6_TA(2008)0220.

 (1), 

— vu la communication de la Commission du 25  juin 2008 intitulée «Think Small First»: priorité aux PME 
— un «Small Business Act» pour l’Europe (COM(2008)0394), 

— vu l’avis du groupe de haut niveau de parties prenantes indépendantes sur les charges administratives du
10  juillet 2008, intitulé «l’allègement des charges administratives; domaine prioritaire du droit des 
sociétés/des comptes annuels», 

— vu sa position arrêtée en première lecture le 18  décembre 2008 en vue de l’adoption de la directive 
2008/…/CE du Parlement européen et du Conseil modifiant les directives 78/660/CEE et 83/349/CEE en 
ce qui concerne certaines obligations de publicité pour les entreprises de taille moyenne et l’obligation 
d’établir des comptes consolidés

(2)  Textes adoptés de cette date, P6_TA(2008)0631.

 (2), 

— vu la déclaration de la Commission sur les directives comptables en ce qui concerne les entreprises de taille 
moyenne, faite lors de la séance plénière du Parlement du 18 décembre 2008, 

— vu l’article 103, paragraphe 2, de son règlement,

A. considérant que les règles comptables existantes énoncées dans la quatrième directive  78/660/CEE du 
Conseil du 25 juillet 1978 fondée sur l’article 54, paragraphe 3, sous g) du traité et concernant les comp­
tes annuels de certaines formes de sociétés

(3)  JO L 222 du 14.8.1978, p. 11.

 (3) (la quatrième directive sur le droit des sociétés) et la sep­
tième directive 83/349/CEE du Conseil du 13 juin 1983 fondée sur l’article 54, paragraphe 3, point g) du 
traité, concernant les comptes consolidés

(4)  JO L 193 du 18.7.1983, p. 1.

 (4) (la septième directive sur le droit des sociétés) sont souvent 
très lourdes pour les petites et moyennes entreprises et notamment pour les micro-entités (très petites 
entreprises),

B. considérant que le groupe de haut niveau de parties prenantes indépendantes sur les charges administra­
tives a déjà demandé à la Commission, dans son avis précité, de dispenser les micro-entités d’appliquer les 
directives comptables;

1.   rappelle à la Commission que si un système comptable cohérent et harmonisé dans l’Union européenne 
facilite les échanges au sein du marché intérieur, les règles comptables existantes font toutefois peser une charge 
excessive sur les micro-entités, que celles-ci peuvent, par exemple, être des détaillants de petite taille ou des 
entreprises d’artisanat, que si ces entreprises opèrent essentiellement dans un seul État membre, à l’échelon local 
ou régional, elles n’ont pas d’impact transfrontalier sur le marché intérieur ou sur la concurrence au sein de 
l’Union et que les États membres devraient par conséquent avoir la possibilité de dispenser ces entreprises de 
tout ou partie des obligations comptables réglementaires; 

2.   demande à la Commission de présenter une proposition législative permettant aux États membres d’exclure 
du champ d’application des quatrième et septième directives sur le droit des sociétés les entreprises qui, sur la 
base des données de leur bilan, ne dépassent pas les limites de deux des trois critères suivants: 

— total du bilan: 500 000 euros, 

— montant net du chiffre d’affaires: 1 000 000 euros, 

— nombre moyen d’employés au cours de l’exercice: 10,

si les activités de ces entreprises sont menées à l’échelon local ou régional dans un seul État membre;

http://eur-lex.europa.eu/Result.do?aaaa=1978&mm=08&jj=14&type=L&nnn=222&pppp=0011&RechType=RECH_reference_pub&Submit=Search
http://eur-lex.europa.eu/Result.do?aaaa=1983&mm=07&jj=18&type=L&nnn=193&pppp=0001&RechType=RECH_reference_pub&Submit=Search
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3.   demande à la Commission, en vue de stimuler la simplification et l’harmonisation du droit des sociétés et 
notamment des règles comptables à appliquer dans le marché intérieur, de poursuivre ses efforts concernant le 
réexamen des quatrième et septième directives sur le droit des sociétés et de présenter un cadre comptable uni­
formisé à l’échelon européen avant la fin de 2009; rappelle à la Commission qu’une norme uniforme réduira 
les charges administratives pour toutes les petites et moyennes entreprises et augmentera la transparence pour 
toutes les parties prenantes concernées et que la simplification devrait également être fortement stimulée par 
une introduction européenne structurée du format XBRL (Extensible Business Reporting Language); 

4.   charge son Président de transmettre la présente résolution à la Commission. 

L’acte authentique européen

P6_TA(2008)0636

Résolution du Parlement européen du 18  décembre 2008 contenant des recommandations à la 
Commission sur l’acte authentique européen (2008/2124(INI))

(2010/C 45 E/11)

Le Parlement européen,

— vu l’article 192, deuxième alinéa, du traité CE, 

— vu la communication de la Commission du 10 mai 2005 intitulée «Le programme de La Haye: dix prio­
rités pour les cinq prochaines années. Un partenariat pour le renouveau européen dans le domaine de la 
liberté, de la sécurité et de la justice» (COM(2005)0184), 

— vu l’étude comparative sur les instruments authentiques effectuée pour la commission des affaires 
juridiques, 

— vu les articles 39 et 45 de son règlement, 

— vu le rapport de la commission des affaires juridiques (A6-0451/2008),

A. considérant que, dans le cadre de sa communication précitée sur le programme de La Haye, la Commis­
sion a fait valoir, au titre de ses priorités, la nécessité de garantir un véritable espace européen dans le cadre 
de la justice civile, et notamment en ce qui concerne la reconnaissance et l’exécution des décisions judi­
ciaires; que, dans le but d’accroître la confiance mutuelle au sein de l’Union européenne, ledit programme 
citait comme priorité essentielle dans les années à venir la poursuite de la mise en œuvre du principe de 
reconnaissance mutuelle, celle-ci constituant un moyen concret de protéger les droits des citoyens et d’en 
garantir l’application par-delà les frontières en Europe,

B. considérant que le programme de La Haye prévoit que la poursuite de la mise en œuvre du programme de 
reconnaissance mutuelle constitue une priorité essentielle et que cette mise en œuvre doit être terminée 
d’ici 2011,

C. considérant que la circulation des citoyens au sein de l’Union s’accroît constamment; que, par conséquent, 
les situations juridiques concernant deux ou plusieurs États membres se développent,

D. considérant que la Commission a reconnu, dans sa communication précitée sur le programme de La Haye, 
que, en matière de justice civile, un aspect fondamental à aborder est la reconnaissance des actes publics; 
qu’il est nécessaire et urgent à ce titre de favoriser la reconnaissance et l’exécution des actes authentiques, 
tels que définis dans l’arrêt Unibank

(1)  Arrêt de la Cour de justice des Communautés européennes du 17  juin 1999 dans l’affaire C-260/97, Recueil 1999,
p. I-3715.

 (1),


